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No 8780
CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 

concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: le 29.6.2026

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 29 avril 2026 approuvant sur proposition 
de la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Mobilité et des Travaux publics est autorisée à déposer au nom du 
Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques et à demander l’avis y 
relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 29 juin 2026

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Mobilité  
et des Travaux publics 

Yuriko BACKES

*
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le règlement (CE) n° 561/20061 a été modifié par le règlement (UE) 2020/10542 en élargissant son 
champ d’application, à partir du 1er juillet 2026, au transport routier de marchandises dans le cadre 
d’opérations de transport international ou de cabotage par des véhicules dont la masse maximale auto-
risée dépasse 2,5 tonnes.

Ainsi, à partir de la date susmentionnée, les véhicules avec une masse maximale autorisée entre  
2,5 tonnes et 3,5 tonnes utilisés pour le transport international routier de marchandises pour compte 
d’autrui seront également soumis aux obligations d’installation et d’utilisation du tachygraphe ainsi 
qu’au respect des temps de conduite et périodes de repos.

En effet, l’article 6 actuel de la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques prévoit que dans certains domaines, notamment l’aménagement des 
véhicules et de leurs chargements ainsi que les plaques d’immatriculation, les numéros d’identification 
et les documents de bord, les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises sont limités au 
contrôle de véhicules d’une masse maximale autorisée dépassant 3,5 tonnes.

Il est alors essentiel de baisser la limitation posée concernant la masse maximale autorisée des 
véhicules contrôlés de 3,5 tonnes à 2,5 tonnes. Si cette limitation n’est pas soulevée, il risque d’exister 
une lacune importante dans le contrôle routier par les fonctionnaires de l’Administration des douanes 
et accises, puisque ces derniers ne peuvent pas compléter un contrôle intégral des véhicules d’une 
masse maximale autorisée dépassant 2,5 tonnes.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; 

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du […] et celle du Conseil d’État du […] portant qu’il 
n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. unique. À l’article 6, lettre b), de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes les voies publiques, le nombre «  3 500  » est remplacé par le  
nombre « 2 500 ».

*

1	 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines 
dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 
et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil.

2	 Règlement (UE) 2020/1054 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 
en ce qui concerne les exigences minimales relatives aux durées maximales de conduite journalière et hebdomadaire et à la 
durée minimale des pauses et des temps de repos journalier et hebdomadaire, et le règlement (UE) n° 165/2014 en ce qui 
concerne la localisation au moyen de tachygraphes.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article unique
Le présent article modifie l’article 6, lettre b), de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 

réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, qui prévoit les compétences de contrôle 
routier des fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises.

Or, à partir du 1er juillet 2026, selon le règlement (CE) n° 561/20061, modifié par le règlement (UE) 
2020/10542, les transports routiers internationaux de marchandises ou de cabotage par des véhicules, 
dont la masse maximale autorisée est comprise entre 2,5 tonnes et 3,5 tonnes, seront soumis aux obli-
gations d’installation et d’utilisation du tachygraphe ainsi qu’au respect des temps de conduite et 
périodes de repos, conformément aux règlements (CE) n° 561/2006 susmentionné et (UE) n° 165/20143.

En effet, l’article 6 actuel de la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques prévoit que dans certains domaines, notamment l’aménagement des 
véhicules et de leurs chargements ainsi que les plaques d’immatriculation, les numéros d’identification 
et les documents de bord, les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises sont limités au 
contrôle de véhicules d’une masse maximale autorisée dépassant 3,5 tonnes.

En raison des changements au niveau européen susmentionnés, et afin d’assurer un contrôle routier 
efficace et complet par les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises, il existe donc la 
nécessité de baisser la limitation posée concernant la masse maximale autorisée des véhicules contrôlés 
à 2,5 tonnes.

*

TEXTE COORDONNÉ

D’UN EXTRAIT DE LA LOI MODIFIÉE  
DU 14 FÉVRIER 1955

concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques

Art. 6.
« a)	 Les officiers de police judiciaire, les membres de la police grand-ducale ainsi que les agents de 

la carrière du cantonnier de l’Administration des ponts et chaussées spécialement habilités à cet 
effet par le directeur de cette administration sont chargés d’assurer l’exécution des dispositions 
légales et réglementaires et de dresser procès-verbal des infractions à ces dispositions. »

« b)	Dans le cadre des contrôles de véhicules effectués dans l’exercice des fonctions qui leur sont 
conférées par la législation sur les transports routiers ainsi que, pour autant que la masse maximale 
des véhicules à contrôler dépasse 3 500 kg2 500 kg, par les articles 11 et 17, paragraphe 1, les 
fonctionnaires de l’administration des douanes et accises sont chargés d’assurer l’exécution des 
dispositions de la présente loi et des dispositions réglementaires prises en son exécution, pour 
autant qu’elles concernent l’aménagement des véhicules et de leurs chargements ainsi que les 
plaques d’immatriculation, les numéros d’identification et les documents de bord, et de dresser 
procès-verbal des infractions à ces dispositions. »

*

1	 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines 
dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 
et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil.

2	 Règlement (UE) 2020/1054 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 
en ce qui concerne les exigences minimales relatives aux durées maximales de conduite journalière et hebdomadaire et à la 
durée minimale des pauses et des temps de repos journalier et hebdomadaire, et le règlement (UE) n° 165/2014 en ce qui 
concerne la localisation au moyen de tachygraphes.

3	 Règlement (UE) n°  165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les 
transports routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le domaine 
des transports par route et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmo-
nisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route.

8780 - Dossier consolidé : 6



44

FICHE FINANCIÈRE

Le présent projet de loi ne comporte pas de disposition dont l’application est susceptible de grever 
le budget conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’État.

*
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8780 - Dossier consolidé : 15



20260828_Avis

8780 - Dossier consolidé : 16



No 87801

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 

concernant la réglementation de la circulation 
sur toutes les voies publiques

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(13.7.2026)

Le projet de loi sous avis (ci-après le «  Projet  ») a pour objet de modifier la loi modifiée du  
14 février 1955 concernant la règlementation de la circulation sur toutes les voies publiques (ci-après 
la « Loi modifiée du 14 février 1955 ») afin d’abaisser la limitation de la masse maximale autorisée 
des véhicules pouvant être contrôlés de 3,5 tonnes à 2,5 tonnes. Cette modification intervient à la suite 
d’une modification de la règlementation européenne et vise à assurer un contrôle routier efficace et 
complet par les autorités nationales compétentes.

En bref

	La Chambre de Commerce prend note du projet de loi qui vise à adapter le cadre légal national 
à l’évolution de la règlementation européenne.

	La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet de loi sous avis.

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le Projet vise à modifier l’article 6, lettre b), de la Loi modifiée du 14 février 1955, qui prévoit 
dans sa version actuelle que dans certains domaines, notamment l’aménagement des véhicules et de 
leurs chargements, les plaques d’immatriculation, les numéros d’identifications et les documents de 
bord, les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises sont limités au contrôle de véhicules 
d’une masse maximale autorisée dépassant 3,5 tonnes.

Le règlement (UE) 2020/10541 a modifié le règlement (CE) n° 561/20062 pour notamment élargir 
son champ d’application, à partir du 1er juillet 2026, au transport routier de marchandises dans le cadre 
d’opérations de transport international u de cabotage par des véhicules dont la masse maximale auto-
risée dépasse 2,5 tonnes. Ainsi, à partir de cette date, les véhicules ayant une masse maximale autorisée 
entre 2,5 tonnes et 3,5 tonnes seront également soumis aux obligations d’installation et d’utilisation du 
tachygraphe ainsi qu’au respect des temps de conduite et périodes de repos.

Faisant suite au changement intervenu au niveau européen, afin d’assurer un contrôle routier intégral, 
le Projet procède à un abaissement de la limitation de la masse maximale autorisée des véhicules de 

1	 Règlement (UE) 2020/1054 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 
en ce qui concerne les exigences minimales relatives aux durées maximales de conduite journalière et hebdomadaire et à la 
durée minimale des pauses et des temps de repos journalier et hebdomadaire, et le règlement (UE) n° 165/2014 en ce qui 
concerne la localisation au moyen de tachygraphes

2	 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines 
dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 
et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil (version consolidée)
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

3,5 tonnes à 2,5 tonnes dans le cadre des contrôles routiers par les fonctionnaires de l’Administration 
des douanes et accises.

La Chambre de Commerce n’a pas d’autres observations à formuler et s’en tient à l’exposé des 
motifs et au commentaire des articles qui expliquent clairement le cadre et les objectifs du Projet.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.
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CONSEIL D’ÉTAT
===============
N° CE : 62.599
N° dossier parl. : 8780

Projet de loi

modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques

Avis du Conseil d’État
(17 juillet 2026)

En vertu de l’arrêté du 29 juin 2026 du Premier ministre, le Conseil
d’État a été saisi pour avis du projet de loi sous rubrique, élaboré par la
ministre de la Mobilité et des Travaux publics.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un
commentaire de l’article unique, un texte coordonné, par extrait, de la loi qu’il
s’agit de modifier, une fiche financière, une fiche d’évaluation d’impact ainsi
qu’un « check de durabilité – Nohaltegkeetscheck ».

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État
en date du 16 juillet 2026.

Considérations générales

Le projet de loi sous examen entend modifier l’article 6, lettre b), de la
loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation
sur toutes les voies publiques. Il s’agit de mettre en conformité l’article en
question avec le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de
la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les
règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le
règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, tel que modifié. Le Conseil d’État
demande d’ajouter le visa du règlement européen en question au préambule
du texte en projet.

Examen de l’article unique

Le texte de l’article unique n’appelle pas d’observation de la part du
Conseil d’État quant au fond.

Observations d’ordre légistique

Préambule

En application de la circulaire CIRC-MESJ-2025.01 du Premier
ministre du 10 février 2025, le Conseil d’État demande d’inclure au
préambule un visa relatif au règlement européen qu’il s’agit de mettre en
œuvre, en l’occurrence le règlement (UE) 2020/1054 du Parlement européen

8780 - Dossier consolidé : 20



2

et du Conseil du 15 juillet 2020 modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 en
ce qui concerne les exigences minimales relatives aux durées maximales de
conduite journalière et hebdomadaire et à la durée minimale des pauses et des
temps de repos journalier et hebdomadaire, et le règlement (UE) n° 165/2014
en ce qui concerne la localisation au moyen de tachygraphes.

Article unique

L’indication d’un article unique est à écrire en toutes lettres, et non pas
en ayant recours à la forme abrégée « Art. ». Partant, les mots « Art.
unique. » sont à remplacer par les mots « Article unique. ».

Il convient de citer correctement le nombre à remplacer, en écrivant
« 3.500 ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants,
le 17 juillet 2026.

Pour le Secrétaire général, Le Président,
L’Attaché,

s. Ben Segalla s. Marc Thewes
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